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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 21 MARS 2025



L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-et-un mars, à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué par Monsieur Christophe PIET, Maire, le huit mars deux mille vingt-cinq, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, en Mairie, Salle du Conseil.
Étaient présents : M. Christophe PIET, Maire, M. Régis FREIN, 1er adjoint, Mme Fanny FROGER 2ème adjointe (représentant Mme Angélique PINEAU), M. Patrice DELAUNAY, 3ème adjoint, Mme Sophie CHAMPION, 4ème adjointe, M. Bernard BROCHARD Mme Odile BEAUPÉRIN, M. Richard BIRAUD, M. Christophe RICHARD (représentant M. Philippe ALLAIN), Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, et Mme Sophie ÉMAURÉ.

Étaient excusés : M. Philppe ALLAIN (représenté par M. Christophe RICHARD), Mme Angélique PINEAU (représentée par Mme Fanny FROGER).

Secrétaire de séance : Sophie ÉMAURÉ
La séance est ouverte à 19h 40
En ouverture de conseil, Monsieur le Maire propose de rajouter de l’ordre du jour le point suivant : 


- Personnel communal – Modification du tableau des effectifs (VII - B)

Le conseil municipal accepte à l’unanimité 

I – Approbation du PV de la séance du 21 février 2025
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 21 février 2025.
II – Finances
A) Budget communal - Compte de gestion 2024 – Approbation

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion, qui constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur et qui doit être voté préalablement au compte administratif, répond à deux objectifs : 


- Justifier l’exécution du budget ; 


- Présenter l’évolution de la situation patrimoniale et financière de la commune. 

Il comporte une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public et le bilan comptable de la collectivité, qui décrit l’actif et le passif de celle-ci.
Le compte de gestion retrace, en dépenses et en recettes, l'ensemble des opérations budgétaires et non-budgétaires effectuées au cours de l'exercice, auxquelles viennent se cumuler les opérations liées à tous les mouvements de trésorerie réalisés sous la responsabilité du comptable public. 
Du point de vue des opérations strictement budgétaires, le compte de gestion reprend le résultat des exercices précédents et intègre tous les titres de recettes émis et tous les mandats de paiements ordonnancés sur l’exercice.  

Pour l’exercice 2024, les résultats budgétaires s’établissent comme suit :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	163 746,01
159 651,64
4 094,37
171 451,36
58 626,90
112 824,46
	1 272 500,81
1 159 676,35
  112 824,46
1 337 427,21
1 333 332,84
4 094,37

	EXCEDENT/DEFICIT
	7 705,35
	64 926,40


Les résultats d’exécution de l’exercice 2024 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :
	
	Résultat cumulé au

31/12/2023
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2024
	Résultat cumulé 

au 

31/12/2024


	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	382 149,42
428 072,29
	0,00

40 000,00
	7 705,35
64 926,40

	389 854,77
452 998,69

	
	810 221,71
	40 000,00
	72 631,75
	842 853,46


Les résultats du compte de gestion sont conformes aux résultats du compte administratif de l’exercice 2024 qui est soumis à votre approbation au cours de cette même séance.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte de Gestion 2024 du budget principal, établi par Madame la Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET
Monsieur le Maire quitte la salle du conseil municipal.

B) Budget communal - Compte administratif 2024 – Approbation

En application de l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a quitté la séance dont la présidence est assurée par Monsieur Régis FREIN, 1er Adjoint. 

Ce dernier rappelle à l’assemblée que le Compte Administratif, qui doit être en concordance avec le Compte de Gestion établi par Madame la Responsable du service Gestion Comptable de CHOLET, retrace toutes les recettes et toutes les dépenses réalisées au cours de l’exercice. Il fait ressortir la situation des crédits consommés à la clôture de l’exercice ainsi que les restes à réaliser. Son approbation constitue l’arrêté des comptes.

Pour l’exercice 2024, il s’établit comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	163 746,01
159 651,64
4 094,37
171 451,36
58 626,90
112 824,46
	1 272 500,81
1 159 676,35
  112 824,46
1 337 427,21
1 333 332,84
4 094,37

	EXCEDENT/DEFICIT
	7 705,35
	64 926,40


Les résultats d’exécution de l’exercice 2024 constatés au budget principal, s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :

	
	Résultat cumulé au

31/12/2023
	Part du résultat affectée en investissement
	Résultat 

de l’exercice 2024
	Résultat cumulé 

au 

31/12/2024

	Solde 

des restes à réaliser
	Résultat cumulé au 31/12/2024
(y compris 

les restes à réaliser)

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

TOTAL
	382 149,42
428 072,29
	0,00

40 000,00
	7 705,35
64 926,40

	389 854,77
452 998,69
	- 75 000,00
0,00
	314 854,77
452 998,69

	
	810 221,71
	40 000,00
	72 631,75
	842 853,46
	- 75 000,00
	767 853,46


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte Administratif 2024 du budget principal ;

- Reconnaît la sincérité des restes à réaliser.

A l’issue, Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance
C) Budget communal - Affectation des résultats 2024
Monsieur le Maire informe qu’au regard du Compte de Gestion établi par Madame la Responsable du service Gestion Comptable de CHOLET et du Compte Administratif, tous deux approuvés par le conseil municipal à la présente séance, l’assemblée délibérante peut procéder à l’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2024.
A ce titre, il rappelle que les résultats cumulés au 31 décembre 2024 s’établissent comme suit :
( En section de fonctionnement : un excédent de 452 998,69 €

( En section d’investissement : un excédent de 389 854,77 €
Les restes à réaliser, en dépenses d’investissement, s’élèvent, quant à eux, à 75 000,00 €. Dès-lors, la section d’investissement, dans le cadre de la construction budgétaire 2024, fait ressortir, en résultat cumulé, un excédent de 314 854,77 €.

 Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Monsieur le Maire propose d’affecter l’excédent cumulé de fonctionnement, soit 452 998,69 €, de la manière suivante :

( 392 998,69 € en excédent de fonctionnement reporté (R 002)
( 60 000 € en excédent de fonctionnement capitalisé (R 1068)
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide d’affecter le résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2024 du budget principal comme suit :

( 392 998,69 € en excédent de fonctionnement reporté (R 002)

( 60 000,00 € en excédent de fonctionnement capitalisé (R 1068)
D) Budget  communal - Budget primitif 2025
Principal document budgétaire, le budget primitif retrace, au titre de l’exercice comptable, l’ensemble des dépenses correspondant aux actions prévues par la commune et l’ensemble des recettes destiné à les couvrir.

Monsieur le Maire présente à l’assemblée les propositions budgétaires pour l’année 2025, examinées par la Commission « Finances » le 14 mars 2025 : 
1 – Section de Fonctionnement

Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, à 1 675 000,00 €.
( Les RECETTES se répartissent de la manière suivante :
	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	002 – Excédent antérieur reporté
013 – Atténuations de charge
042 – Opérations d’ordre entre section
70 – Produits des services, du domaine et ventes

73 – Impôts et Taxes
731 – Fiscalité locale

74 – Dotations et Participations

75 – Autres produits de gestion courante
78 – Reprise sur amortissements & provisions

	392 998,69
5 000,00

4 100,00
168 685,00
122 616,31
700 000,00

265 600,00
15 000,00
1 000,00

	
	1 675 000,00


( Les DÉPENSES, quant à elles, se décomposent comme suit :
	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	011 – Charges à caractère général

012 – Charges de personnel

014 – Atténuations de produits

65 – Autres charges de gestion courante
66 – Charges financières
67 – Charges spécifiques

68 – Dotations aux provisions

023 – Virement à la section d’investissement

042 – Opération d’ordre de transfert entre sections


	445 000,00

760 000,00

12 000,00

170 000,00

25 000,00

3 000,00

1 000,00

140 000,00

119 000,00

	
	1 675 000,00


2 – Section d’Investissement

Elle s’équilibre, en recettes et en dépenses, 740 000,00 €.

( Les RECETTES se répartissent de la manière suivante :

	CHAPITRES BUDGETAIRES
	MONTANTS (en €)

	001 – Solde d’exécution reporté
024 – Produit des cessions

021 – Virement de la section de fonctionnement
040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections
041 – Opérations patrimoniales

10 – Dotations Fonds divers et réserves
	389 854,77
655,76

140 000,00
119 000,00

8 900,00
81 589,47

	
	740 000,00


Les recettes sont constituées essentiellement :
· du prélèvement de la section de fonctionnement (140 000 €) ;
· de la récupération de la TVA via le Fonds de Compensation (19 667 €) ;

( Les DÉPENSES, quant à elles, se décomposent comme suit :

	OPERATIONS/CHAPITRES
	MONTANTS (en €)

	040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections
041 – Opérations patrimoniales
Dépenses financières :

           16 – Emprunts et dettes assimilées

Dépenses d’équipement :

         ( Opération 137 (Salle de la Vallonnerie)
         ( Opération 140 (Eglise communale)
         ( Opération 149 (Domaine sportif)
         ( Opération 159 (Divers matériel, mobilier …)
         ( Opération 160 (Acquisitions de terrains)

         ( Opération 163 (Mise aux normes feux tricolores)

         ( Opération 169 (Ecole publique)
         ( Opération 180 (Cimetière communal)

         ( Opération 181 (Eclairage/Illumination)

         ( Opération 186 (Espace Culturel de la Boissonnière)

         ( Opération 190 (Atelier communal service technique)

         ( Opération 197 (Equipement multiservices)

         ( Opération 198 (Aménagements sécuritaires)

         ( Opération 200 (Mairie)
         ( Opération 201 (Routes & Chemins)

         ( Opération 207 (Aire de pique-nique)

	4 100,00
8 900,00
53 000,00
5 000,00

5 000,00
20 000,00
101 000,00
220 000,00
12 000,00

110 000,00
5 000,00
49 000,00
30 000,00

8 000,00

15 000,00
10 000,00

29 000,00
10 000,00
45 000,00


	
	740 000,00



Les principales opérations d’investissement prévues sont :

( La rénovation énergétique de l’école publique de la Vallonnerie

( L’acquisition de matériel et d’un véhicule pour les services Techniques

( La réalisation d’une aire de pique-nique


( L’acquisition de parcelles de terrain

( La rénovation de l’éclairage public

Il est demandé au conseil municipal d’approuver le budget primitif 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à l’exécuter.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve le Budget Primitif 2025 dont la balance générale s’établit comme suit :
	
	Section de Fonctionnement
	Section d’Investissement

	Dépenses


	1 675 000,00 €
	740 000,00 €

	Recettes

	1 675 000,00 €
	740 000,00 €


· Approuve les états annexes ;

· Autorise Monsieur le Maire à exécuter le Budget Primitif 2025.
E) Fiscalité locale – Vote des taux communaux 2025
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la Loi de Finances 2020 avait introduit, à travers le Code Général des Impôts, de nouvelles dispositions quant au vote des taux communaux.

Ces nouvelles dispositions concernaient plus particulièrement la taxe d’habitation sur les résidences principales, qui, depuis 2023 et conformément à ce qui était prévu, a cessé d’exister. 
Depuis 2023, le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, peut à nouveau être voté et modulé, en référence à l’article 1 636 B sexies du Code Général des Impôts. Ce taux est celui appliqué sur les logements d’habitation vacants, la commune de Nuaillé ayant instauré, par délibération du 08 septembre 2006, une taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV).
Par ailleurs, la suppression progressive de la taxe d’habitation et du produit correspondant, est accompagnée de la mise en place d’un système de compensation avec application d’un coefficient correcteur destiné à ajuster les écarts des produits fiscaux générés par le transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties.

L’article 41 de la loi n° 2021-1900 de finances initiales pour 2022 et l’article 11 de la loi n° 2022-1157 de finances rectificative pour 2022 ont modifié l’article 16 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020 qui définit le calcul du coefficient correcteur.
S’agissant de Nuaillé, celui-ci s’établit, cette année, à 0,923752, portant la part contributive de la commune à 62 099,00 €.

Malgré un contexte budgétaire national contraint et les incidences qui en résultent pour les finances locales, Monsieur le Maire propose de ne pas augmenter les taux communaux et, en conséquence, de reconduire les taux 2024, à savoir :

- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) : 46,51 %

- Taxe foncière sur les propriétés non-bâties(TFNB) : 42,87 %

- Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale et sur les logements vacants (TH) : 15,08 %
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Fixe les taux d’imposition pour l’année 2025 comme suit :

	IMPOT
	TAUX

	Taxe Foncière bâties (TFB)
Taxe Foncière non bâties (TFNB)
Taxe Habitation (TH)

	46,51 %

42,87 %
15,08%


F)  Ecole Privée Ange Gardien – Fixation de la participation communale aux dépenses de fonctionnement – Année 2025
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’en application de l’article L. 442-5 du Code de l’Education, la commune de Nuaillé est tenue de participer aux dépenses de fonctionnement de l’école privée « Ange Gardien » sous contrat d’association avec l’Etat.
Le montant du forfait communal est déterminé en référence au coût d’un élève de l’enseignement public des classes maternelles d’une part et des classes primaires, d’autre part. Le montant pris en considération est celui de l’ensemble des dépenses de fonctionnement obligatoires pour les communes.
Monsieur le Maire présente à l’assemblée la proposition de participation validée par la Commission « Finances » le 14 mars 2025, qui s’établit de la manière suivante :

	
	TOTAL


	Classes maternelles
	Classes élémentaires

	Dépenses école publique 2024
	94 564,24 €
	45 364,46 €
	49 199,78 € 

	Effectifs école publique de la Vallonnerie *
	100
	36
	64

	Coût/élève de l’école publique
	
	1 260,12 €
	768,75 €

	Effectifs école privée Ange Gardien *
	46
	15
	31

	MONTANT à VERSER
	42 733,05 €
	18 901,80 €
	23 831,25 €



* Effectifs à la rentrée scolaire 2024/2025
Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer.

Après avoir pris connaissance des calculs opérés par la Commission « Finances » en vue de déterminer, par analogie, le coût par élève desdites dépenses à l’école publique de Nuaillé,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Fixe, pour l’année 2025, la participation communale au titre des dépenses de fonctionnement de l’école privée sous contrat d’association Ange Gardien, à un montant total de 41 899,80 €, tel que précisé au tableau ci-annexé ;

- Dit que cette participation financière sera versée à l’OGEC de l’école privée Ange Gardien, par tiers, soit 14 244,35 € en avril 2025, 14 244,35 € en juin 2025 et 14 244,35 € en septembre 2025.
G) Fournitures scolaires des écoles – Participation communale pour l’année 2025
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le mode d’attribution de la participation communale au titre des fournitures scolaires des écoles publique et privée de Nuaillé.

Cette participation communale consiste en un montant forfaitaire alloué par éléve, au vu des effectifs constatés à la rentrée de l’année scolaire considérée.
Ces effectifs, au 1er septembre 2024, s’établissent à 100 élèves pour l’école publique de la Vallonnerie et 46 élèves pour l’école privée Ange Gardien.

Pour l’année scolaire 2024/2025, il est proposé, après avis de la Commission « Finances » du 14 mars 2025, de reconduire le montant alloué en 2024, soit 38 € par élève inscrit.
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur cette proposition.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Décide, pour l’année 2025, de fixer à 38,00 € par élève le montant de la participation communale aux fournitures scolaires des écoles de Nuaillé ;
- Dit que ce montant sera multiplié par l’effectif total des élèves inscrits à la rentrée scolaire 2024/2025, soit :

( Pour l’école privée :        46 élèves 
( Pour l’école publique :  100 élèves 
H) Association sportives – Subventions 2025

Madame Sophie CHAMPION, adjointe, présente à l’assemblée les propositions d’attribution des subventions aux associations sportives, examinées par la Commission « Vie associative – Sports – Jeunesse » le 27 février 2025.

Ces propositions s’établissent comme suit :
	ASSOCIATIONS


	MONTANT en Euros

	Ass. Sportives et Culturelles de TRÉMENTINES ou hors commune

- Avenir Basket : ………………………………………    245 € 
- Avenir Judo ju-jitsu : …………………………………   530 €
- S.G.T.FC : ……………………………………………    760 €
- Echo Gym : ………………………………………….     265 €

	

	TOTAL
	1 800,00

	Associations Sportives de NUAILLÉ
- A.C.P. : …………………………………………………  465 €
               - Club Badminton : …………………………………….. 1 200 €
               - Pétanque Club : .……………………………………….  360 €

	

	TOTAL
	2 025,00




Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte d’attribuer, pour l’année 2025, au profit des associations ci-dessus désignées, les subventions de fonctionnement telles qu’indiquées.
I) Associations diverses – Subventions 2025
Madame Sophie CHAMPION, adjointe, présente à l’assemblée les propositions d’attribution des subventions aux associations et organismes extérieurs, examinées par la Commission « Vie associative – Sports – Jeunesse » le 27 février 2025.


Ces propositions s’établissent comme suit :
	ASSOCIATIONS


	Montant en 
Euros

	A.D.M.R. Bois d’Anjou
	450,00

	Autisme sans frontière
	200,00

	Banque Alimentaire
	150,00

	Don du Sang
	200,00

	Prévention Routière
	50,00

	Les Restos du cœur 49
	150,00

	Association Loisirs Pluriel
	352,00

	Association théâtrale de Nuaillé « Art Tisse Tics »
	285,00

	UNC - CNTV
	220,00

	Club des Bruyères
	285,00

	Association Tourne Pages
	3 300,00

	TOTAL
	5 642,00




Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte d’attribuer, pour l’année 2025, au profit des associations ci-dessus désignées, les subventions de fonctionnement telles qu’indiquées.
J) Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) – Subvention de fonctionnement


Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de NUAILLÉ dispose d’un   Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) dont les attributions sont fixées par le code de l’action sociale et des familles (CASF).


Etablissement public local, le C.C.A.S. est doté d’une personnalité juridique propre et à ce titre, dispose d’un budget autonome composé d’une seule section de fonctionnement dont le financement, pour l’essentiel, est assuré par une subvention du budget principal de la commune.

Pour l’année 2025, il serait proposé de fixer cette subvention à 6 500,00 €.

Considérant qu’il y a lieu de donner au C.C.A.S. les moyens nécessaires pour l’exercice de ses missions, 
Monsieur le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur le montant proposé de la subvention et à l’autoriser à effectuer l’opération comptable s’y rapportant.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Accepte de verser au Budget du C.C.A.S., au titre de l’exercice 2025, une subvention de fonctionnement d’un montant de 6 500,00 €.

K) Budget annexe lotissement communal « Le Frêne » - Compte de gestion 2024 – Approbation
Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 22 avril 2022, le conseil municipal av
ait autorisé la création d’un budget annexe dédié au lotissement communal « Le Frêne ».
Comme pour le budget principal, l’exécution des dépenses et des recettes relatives à l’exercice 2024, a été réalisée par Madame la Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET et que le Compte de Gestion établi par cette dernière doit être conforme au Compte Administratif de la commune.
Pour l’exercice 2024, les résultats budgétaires s’établissent comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

Ecritures réelles

 Ecritures d’ordre

RECETTES

           Ecritures réelles

           Ecritures d’ordre
	337 905,00
270 000,00
67 905,00
323 684,00
0,00
323 684,00
	387 738,16
331 427,63
56 310,53
582 959,04
507 310,41
75 648,63

	EXCEDENT/DEFICIT
	- 14 221,00
	195 220,88


Les résultats d’exécution de l’exercice 2024 s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :
	
	Résultat clôture 2023
	Part affectée à l’investissement


	Résultat exercice 2024

	Transfert ou intégration de résultats
	Résultat de clôture 2024

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

	- 53 684,00
118 579,54

	-

-

	- 14 221,00
195 220,88
	-
-
	- 67 905,00
313 800,42


	TOTAL
	64 895,54
	-
	180 999,88
	-
	245 895,42


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget annexe lotissements,

Vu la délibération du 22 avril 2022 portant création d’un budget annexe pour le lotissement communal « Le Frêne »,

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion,

Après avoir constaté que le Compte de Gestion, dressé par Madame la Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET présente une parfaite identité des écritures avec le Compte Administratif 2024, la somme totale des titres de recettes émis et des mandats de paiement ordonnancés, y compris les écritures d’ordre,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte de Gestion 2024 du budget annexe du lotissement communal « Le Frêne », établi par Madame la Responsable du Service Gestion Comptable de CHOLET
Monsieur le Maire quitte la salle du conseil municipal.

L) Budget annexe lotissement communal « Le Frêne » - Compte administratif 2024 – Approbation

En application de l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a quitté la séance dont la présidence est assurée par Monsieur Régis FREIN, 1er Adjoint. 

Ce dernier rappelle à l’assemblée que le Compte Administratif, qui doit être en concordance avec le Compte de Gestion établi par Monsieur le Responsable du service Gestion Comptable de CHOLET, retrace toutes les recettes et toutes les dépenses réalisées au cours de l’exercice. Il fait ressortir la situation des crédits consommés à la clôture de l’exercice. Son approbation constitue l’arrêté des comptes.

Pour l’exercice 2024, il s’établit comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

Ecritures réelles

 Ecritures d’ordre

RECETTES

           Ecritures réelles

           Ecritures d’ordre
	337 905,00
270 000,00
67 905,00
323 684,00
0,00
323 684,00
	387 738,16
331 427,63
56 310,53
582 959,04
507 310,41
75 648,63

	EXCEDENT/DEFICIT
	- 14 221,00
	195 220,88


Les résultats d’exécution de l’exercice 2024 s’établissent, quant à eux, de la manière suivante :

	
	Résultat clôture 2023
	Part affectée à l’investissement


	Résultat exercice 2024

	Transfert ou intégration de résultats
	Résultat de clôture 2024

	INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT


	- 53 684,00

118 579,54

	-

-

	- 14 221,00

195 220,88
	-

-
	- 67 905,00

313 800,42


	TOTAL
	64 895,54
	-
	180 999,88
	-
	245 895,42


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget annexe lotissements,

Vu la délibération du 22 avril 2022 portant création d’un budget annexe pour le lotissement communal « Le Frêne »,

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur la concordance entre le Compte Administratif et le Compte de Gestion,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Approuve le Compte Administratif 2024 du budget annexe du lotissement communal « Le Frêne ».
A l’issue, Monsieur le Maire reprend la présidence de la séance
M) Budget annexe lotissement communal « Le Frêne » - Budget primitif 2025

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les opérations de lotissement réalisées par les communes ne constituent pas une mission de service public, mais l’exploitation du domaine privé de la collectivité et constituent, à ce titre, une activité privée. 

Par ailleurs, leur finalité économique n'est pas la constitution d'un élément de patrimoine, mais la production d'un bien ayant vocation à être vendu. 

En raison de la nature de cette activité d'aménagement, le cadre budgétaire est donc spécifique. 
Les opérations ne doivent pas être gérées au sein du budget principal de la collectivité, mais être suivies dans le cadre d'un budget annexe.

Afin d’être conforme à ces dispositions, il a été créé, par délibération du 22 avril 2022, un budget annexe pour le lotissement communal « Le Frêne », géré selon l’instruction comptable M 57.


Pour l’exercice 2025, le Budget primitif s’établirait comme suit :
BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT « LE FRENE »

La section de FONCTIONNEMENT s’équilibre, en dépenses et en recettes, à 429 513,00 €
FONCTIONNEMENT

	DÉPENSES en €

	011

65
042


	Charges à caractère général

Autres charges de gestion courante
Opérations d’ordre de transfert entre sections
	361 597,80
10,20
67 905,00

	
	TOTAL DÉPENSES de FONCTIONNEMENT
	429 513,00


	RECETTES en €

	002

70

75

	Excédent reporté

Produit des services, du domaine & ventes diverses

Autres produits de gestion courante
	313 800,42
115 702,38
10,20

	
	TOTAL RECETTES de FONCTIONNEMENT
	429 513,00


INVESTISSEMENT

La section d’INVESTISSEMENT s’équilibre, en dépenses et en recettes, à 67 905,00 €

	DÉPENSES en €

	001

	Solde d’exécution de la section d’investissement reporté

	67 905,00


	
	TOTAL DÉPENSES d’INVESTISSEMENT
	67 905,00

	RECETTES en €

	040

	Opérations d’ordre de transfert entre les sections


	67 905,00

	
	TOTAL RECETTES d’INVESTISSEMENT
	67 905,00



Le conseil municipal est invité à approuver ce budget et à autoriser Monsieur le Maire à l’exécuter.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve le Budget primitif annexe 2025 du lotissement « Le Frêne » dont la balance générale s’établit comme suit :
	
	Section de Fonctionnement
	Section d’Investissement

	Dépenses


	429 513,00 €
	67 905,00 €

	Recettes


	429 513,00 €
	67 905,00 €


· Autorise Monsieur le Maire à exécuter ce budget annexe.
III – Urbanisme – Voirie – Cadre de vie - Environnement
A) Communication des demandes d’autorisation déposées 
1 – Certificat d’urbanisme

· Délivrance, le 19 mars 2025, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information (CUa) n° 049.231.25.C0005 pour un immeuble situé rue de la Caille, cadastré section AB n° 11 & 143, d’une superficie totale de 32a 35ca, situé en Zone Uy du PLU.

· Demande, en date du 07 mars 2025, d’un Certificat d’Urbanisme opérationnel (CUb) n° 049.231.25.C0006 pour un immeuble situé 2 rue d’Anjou, cadastré section AB n° 78, d’une superficie de 10a 03ca, situé en Zone Ub du PLU.

2 – Déclaration préalable


( Demande n° 049.231.25.C0002 déposée le 25 février 2025 par la société « VIVA SOLAR » - 49130 St Gemmes sur Loire, pour la pose de panneaux photovoltaïques sur la toiture d’une maison située 4 square des Potiers.

( Demande n° 049.231.25.C0003 déposée le 18 mars 2025 par Monsieur Maurice SUPIOT, pour la construction d’un abri de jardin et l’édification d’un mur de clôture, 4 rue des Ecureuils – Lotissement Le Frêne.


( Demande n° 049.231.25.C0004 déposée le 18 mars 2025 par Monsieur Dominique SOULARD, pour la pose de panneaux photovoltaïques sur la toiture d’une maison située 11 Place du Gerbier.


( Demande n° 049.231.25.C0005 déposée le 20 mars 2025 par Monsieur Romuald DABIN, pour la pose de panneaux photovoltaïques sur structure adaptée, située dans l’enceinte de sa maison d’habitation située 8 rue des Bois – Les Poteries.


( Demande n° 049.231.25.C0006 déposée le 21 mars 2025 par Monique CHAILLOU, pour le remplacement des ouvertures de sa maison individuelle d’habitation située 3 square des Verriers.

3 – Permis de construire

· Demande n° 049.231.24.C0002 déposée le 28 février 2025 par Monsieur Pascal GABET, pour la construction d’une maison individuelle d’habitation dans le lotissement Le Frêne – Lot n° 6, d’une surface de plancher de 113,78 m².
B) Informations diverses
Monsieur Patrice DELAUNAY, adjoint, indique à l’assemblée, qu’à l’exception des points abordés ci-avant, il n’y a pas d’autres informations particulières.
IV – Communication – Animation – Culture – Cohésion sociale 

Madame Fanny FROGER, adjointe, refait un point sur les manifestations et animations programmées cette année : le Carnaval des enfants (25 avril) proposé et organisé par les deux écoles, la Fête de la Musique (20 juin) organisée à l’Espace Culturel de la Boissonnière et dont le thème devrait être les années « disco », la mise en lumière de la commune (5 décembre) et le Repas des Ainés (7 décembre) toujours au Domaine de la Seigneurie.
V – Bâtiments communaux – Vie économique et commerciale
Monsieur Régis FREIN, adjoint, informe l’assemblée que la consultation relative au marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) est en cours, les candidats sollicités, au nombre de quatre, ayant jusqu’au vendredi 4 avril pour faire parvenir leur offre.
L’attribution du marché devrait se faire lors de la prochaine séance du conseil municipal.

VI – Vie associative – Jeunesse et Sports

A) Espace Loisirs Itinérants 2025 – Convention avec la FSCF de Maine & Loire
Madame Sophie CHAMPION, adjointe, rappelle au conseil municipal que depuis plusieurs années, la Fédération Sportive et Culturelle de France - à travers son Comité Départemental de Maine et Loire - propose sur la commune, durant la période estivale, un certain nombre d’activités sportives à l’attention des enfants âgés de 9 à 17 ans. Intitulée « Espaces Loisirs Itinérants », cette manifestation nécessite la mise à disposition, par la commune, de certains équipements publics – notamment la Salle de Sports. 

En outre, la commune alloue une subvention pour l’organisation de cette manifestation qui, cette année, aura lieu du 07 au 11 juillet (5 jours) et du 15 au 18 juillet (4 jours), et, une nouvelle fois, au Domaine Sportif de la Roche Combrée. 

Cette subvention est calculée selon le nombre d’enfants inscrits et selon le nombre d’encadrants correspondants. En considération des éditions précédentes, la tranche tarifaire s’établirait au maximum, pour ce qui concerne la 1ère semaine, à 1 475,00 € et, pour ce qui concerne la 2nde semaine, à 1 180,00 €, soit, au total, 2 655,00 €.
Il est demandé à l’assemblée de se prononcer sur ces dispositions.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
- Accepte de mettre à la disposition du Comité Départemental de Maine et Loire de la Fédération Sportive et Culturelle de France (F.S.C.F.), une partie des installations du domaine sportif de la commune en vue d’y organiser, du 07 au 11 juillet 2025 et du 15 au 18 juillet 2025, l’activité « Espaces Loisirs Itinérants » ;

- Autorise le versement d’une subvention d’un montant maximum de 2 655,00 € au Comité Départemental 49 de la F.S.C.F. pour l’organisation, aux dates ci-dessus indiquées, de cette manifestation destinée aux enfants de 9 à 17 ans ;

     - Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que toute pièce se rapportant à ce dossier.

B) Informations diverses

Madame Sophie CHAMPION, adjointe, communique les informations suivantes :


( Élaboration du PEDT
La nouvelle réunion de travail du Comité de Pilotage a eu lieu cette semaine. La réflexion, avec les acteurs associés à cette démarche, se poursuit, notamment concernant la définition des objectifs et des moyens pour les atteindre.


( Carnaval des écoles
Initiée et portée par les 2 écoles de la commune, cette animation, qui aura lieu le vendredi 25 avril, se déclinera en plusieurs temps : danses en commun avec déambulation dans les rues de Nuaillé, suivies d’un goûter.

Monsieur Sébastien BRÉGEON, conseiller municipal délégué, fait part, quant à lui, des points suivants :



( Conseil d’école : restitution des sujets abordés lors de la derière réunion qui s’est tenue le mardi 4 mars.


( Service « Enfance » : l’agent qui remplacera Anaëlle POIRON, démissionnaire, a été choisi. Il prendra ses fonctions à compter du 1er avril. La directrice étant en congé durant les 2 semaines des vacances de printemps, c’est Alexis LÉAUTÉ qui assurera la direction de l’ALSH pour cette période. Enfin, si le recrutement effectué au restaurant scolaire donne satisfaction, il a été décidé néanmoins de prolonger la période d’essai.
VII – Divers

A) Personnel communal – Instauration de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) pour le cadre d’emploi des techniciens territoriaux

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,


Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 712-1 et L. 714-4,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984,


Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,


Vu le décret n° 2010-310 du 22 mars 2010 modifiant le décret 2002-528 du 25 avril 2002,


Vu l’avis du comité social territorial en date du 10 mars 2025,


Considérant que conformément au décret n° 2002-60 précité, la compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en toute ou partie, sous la forme de repos compensateur et qu’à défaut de compensation sous la forme de repos compensateur, les heures accomplies sont indemnisées


Considérant toutefois que Monsieur le Maire souhaite à titre subsidiaire, quand l’intérêt du service l’exige, pouvoir compenser les travaux supplémentaire moyennant une indemnité dès lors que les travaux ont été réalisés à sa demande ou à la demande du chef de service, dans la limite de 25 heures supplémentaires par mois et par agent.


Considérant que les instruments de décompte du temps de travail sont mis en place (feuille de pointage et de décompte horaire)


Considérant que conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte d’instituer, à compter du 1er avril 2025, selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat, l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

	FILIERE
	GRADE
	FONCTIONS



	Technique


	Technicien
	Responsable Service technique




- Précise que :



    ( Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002 ;



   (  La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (décompte déclaratif) ;



  ( Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent ;



  (  Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du Comité Technique. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit Comité, pour certaines fonctions. Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60 ;



  ( Ces indemnités pourront être étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.


- Indique que le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une  périodicité mensuelle ;


- Indique que les indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire ;


- Rappelle que les crédits correspondants seront prévus et inscrits en suffisance au budget communal.

B) Personnel communal – Modification du tableau des effectifs

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois des collectivités territoriales sont créés par l’organe délibérant.


A ce titre, il propose à l’assemblée de modifier le tableau des effectifs afin de l’adapter à l’évolution des services municipaux en raison de mouvements de personnel.


Il rappelle que la commune de Nuaillé, depuis le 1er janvier 2023, a repris en régie les activités « Enfance » précédemment gérées par la Fédération Départementale Familles Rurales de Maine & Loire, et, qu’à cette occasion, il a été créé les emplois permanents correspondants, en qualité de contractuels de droit public, à durée indéterminée.


La démission d’un agent de ce service « Enfance », nécessite de créer un emploi de la manière suivante :

Filière Animation :



- Création d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation à temps complet (35/35ème) au grade d’adjoint d’animation (échelle C1 de rémunération)   

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les modifications du tableau des effectifs telles qu’indiquées ci-dessus, avec effet au 1er avril 2025 ;



- Précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de cet emploi sont inscrits en suffisance au budget communal.


Au titre du personnel communal et en conclusion de la présente séance, Monsieur le Maire précise à l’assemblée que la démission de Mme Ludivine BRETAUDEAU est effective depuis le 16 mars dernier et que l’arrêt-maladie d’un agent de service a nécessité de revoir, temporairement, l’organisation du ménage sur différents sites – notamment à l’école publique et au service « Enfance ».

L’’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée,
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 22h 05
  Prochaine séance : 
Vendredi 25 avril 2025 – 19h 30
        Le président de la séance                                                               La secrétaire de séance

         Christophe PIET – Maire                                                                      Sophie ÉMAURÉ
1
7

_929967593

